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VSS faites aux enfants : l'urgence n'est plus aux constats mais aux moyens
Question écrite n° 17284

Texte de la question

M. Peio Dufau appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les moyens consacrés à
la lutte contre les violences sexuelles faites aux enfants. Le 15 juillet 2026, le ministre a annoncé que 85 047
plaintes pour violences sexuelles sur mineurs étaient en cours de traitement sur le territoire, bien davantage que
les 70 000 initialement évoqués. Pour le seul ressort du tribunal judiciaire de Bayonne, 550 situations ont été
recensées par les services judiciaires, la police nationale et la gendarmerie. Alors même que 9 victimes sur 10
ne portent pas plainte et n'apparaissent donc pas dans ces chiffres, ce recensement confirme l'ampleur
systémique des violences sexuelles commises contre les enfants et interroge la capacité de notre système
judiciaire à y répondre. Il met également en lumière des difficultés structurelles anciennes de manque de
personnel judiciaire entraînant l'allongement des délais de traitement et de saturation des tribunaux. Pourtant,
plusieurs institutions européennes ont de façon récurrente tiré la sonnette d'alarme. Les rapports annuels de la
Commission européenne sur l'État de droit soulignent les difficultés persistantes de la justice française,
notamment les délais de traitement des affaires et l'insuffisance des moyens humains. La Commission
européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ) relève depuis plusieurs années que la France demeure très
en dessous de la moyenne européenne en nombre de magistrats par habitants. Enfin, la Cour européenne des
droits de l'homme a condamné à plusieurs reprises la France pour des délais excessifs de procédure ou des
atteintes au droit à un procès équitable. Selon les données de la CEPEJ, la France compte environ 3,2
procureurs pour 100 000 habitants, contre 11,4 en moyenne européenne. Atteindre cette moyenne nécessiterait
la création d'environ 5 700 postes supplémentaires de magistrats du parquet, pour un coût estimé à environ 451
millions d'euros. Ce montant, loin d'être excessif, doit au contraire être rapproché du coût économique des
violences sexuelles faites aux enfants. Dès 2023, la Commission indépendante sur l'inceste et les violences
sexuelles faites aux enfants (CIIVISE) évaluait celui-ci à 10 milliards d'euros par an, sans même prendre
pleinement en compte les conséquences humaines, sanitaires et sociales pour les victimes. Aussi, au-delà de
l'émotion légitime suscitée par les chiffres récemment révélés, il apparaît indispensable d'apporter une réponse
structurelle à une crise durable de la justice pénale et de la protection de l'enfance. Il est également de la
responsabilité du Gouvernement de s'attaquer aux causes systémiques des violences faites aux enfants, de la
non-détection de ces violences, de la culture du silence et des carences dans l'accueil de la parole des victimes,
qui font obstacle à leur dénonciation. En conséquence, il lui demande s'il entend mettre en œuvre les principales
recommandations formulées par la CIIVISE, notamment faire de la protection de l'enfance une priorité nationale,
renforcer la formation de l'ensemble des professionnels au repérage des violences sexuelles, améliorer la
circulation des informations préoccupantes, développer des outils d'évaluation du danger, renforcer les contrôles
des personnes intervenant auprès des mineurs, appliquer de manière systématique le principe de précaution
lorsqu'un enfant est susceptible d'être exposé à un risque de violences sexuelles et généraliser la motivation
ainsi que la notification des décisions de classement sans suite aux victimes ; s'il s'engage à inscrire à l'ordre du
jour du Parlement, par une procédure accélérée, la proposition de loi n° 2169 visant à renforcer la lutte contre
les violences sexistes et sexuelles, afin d'améliorer la prise en compte de la parole des enfants, de placer leur
intérêt supérieur au cœur de la procédure pénale et de renforcer la réponse judiciaire ; de détailler les mesures
budgétaires que le Gouvernement entend engager dès le prochain projet de loi de finances afin de répondre au
crime de masse que représentent les violences faites aux enfants.
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